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DEFIS DE LA TRANSITION DEMOCRATIQUE ET DE L’AUTO-DETERMINATION EN AFRIQUE

«On t’a fait connaître, ô homme, ce qui est bien; et ce que l’Eternel demande de toi, c’est que tu pratiques la justice, que tu aimes la miséricorde, et que tu marches humblement avec ton Dieu.»

Nous, membres du Comité Exécutif de la Conférence des Eglises de toute l’Afrique (CETA), réunis à Nairobi les 14 et 15 avril 2011, louons le Seigneur Tout Puissant pour ses multiples bénédictions et pour le don de la vie maintenue et transmise par nos ancêtres depuis les temps immémoriaux.

Après d’intenses réflexions et prières sur les dynamiques politico-économiques actuelles à travers notre continent bien-aimé, nous sommes très soucieux des scénarios politiques en cours en ce moment où la Conférence des Eglises de Toute l’Afrique (CETA) et l’Union Africaine (l’UA) se préparent à célébrer leurs cinquantenaires dans moins de deux ans.

Quand la CETA a été fondée en avril 1963 à Kampala, Ouganda, son objectif dès le début  était de promouvoir un christianisme authentiquement africain engagé pour la liberté et l’unité. De son côté, l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) instituée le 25 mai 1963 à Addis Abeba, Ethiopie, visait à promouvoir l’unification de l’Afrique et son développement économique en luttant contre le colonialisme et l’apartheid. L’OUA a sans doute mobilisé les pays et peuples africains à l’intérieur de l’Afrique et dans la diaspora pour qu’ils puissent vaincre le colonialisme et ses dérivés. Les deux organisations partageaient donc la même vision d’une Afrique libérée et digne.

Une étape importante du combat contre la domination politique a été la transformation de l’OUA en Union Africaine le 9 juillet 2002. Après avoir retrouvé l’indépendance politique complète et mis fin au terrible système d’apartheid, objectifs pour lesquels l’OUA avait été formée en 1963, l’Afrique avait besoin d’une transformation institutionnelle pour mieux se positionner face aux nouveaux défis de l’émancipation économique. L’UA a donc pour objectifs:

· Accélérer l’intégration politique et socio-économique du continent; 

· Promouvoir et défendre la cohésion africaine sur des questions d’intérêt pour le continent et ses populations ;

· Atteindre la paix et la sécurité en Afrique ; et 

· Promouvoir des institutions démocratiques, la bonne gouvernance et les droits de l’homme.

Au cours de la dernière décennie, la démocratisation a atteint un niveau louable sur le continent. Le Mécanisme Africain d’Evaluation par les Pairs initié par l’Union Africaine dans le cadre du Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD) a été mis sur pied pour renforcer ce processus et continuera à être soutenu par la CETA. Nous félicitons les gouvernements qui ont adhéré à ce mécanisme d’évaluation sur les progrès réalisés sur les plans économique, social et politique. Nous encourageons tous les leaders africains à s’engager dans ce processus, surtout que c’est une initiative africaine pour régler des problèmes africains sans interférence étrangère.

Cependant, nous avons constaté un certain nombre de cas où la transition ne s’est pas déroulée de façon constitutionnelle ainsi que l’accession au pouvoir par la force de même que des tentatives de se maintenir en place, malgré la perte des élections. Dans plusieurs pays, les processus électoraux sont toujours compromis par des allégations d’impunité, de corruption et de manque de respect pour la volonté du people  et l’autorité de la loi. Nous sommes aussi témoins de la nouvelle tendance en faveur de la création des dynasties politiques dans un certain nombre de pays. Le passé récent nous a montré que cet état de choses a abouti à des conflits, avec des pertes en vies humaines, la destruction de biens et le déplacement de populations. Cette situation sert de prétexte aux forces extérieures pour intervenir dans des situations qui doivent être résolues par les africains.

Depuis sa création, la CETA s’est engagée dans la promotion de la paix, la liberté et la dignité pour toute personne à travers laquelle elle voit l’image de Dieu. Nous restons déterminés à combattre la dictature et toute résistance contre la transition démocratique et l’abus du pouvoir.

Après le colonialisme et la période de la guerre froide, aujourd’hui l’Afrique fait face à une troisième phase de domination économique et d’instabilité créée par les Programmes d’Ajustement Structurel depuis les années  90. Comme tout le monde le sait, ceci a fait croître la pauvreté et a fait de l’Afrique le seul continent à être un réservoir de ressources dont il ne profite pas, au contraire elle est en train de devenir un champ de bataille économique pour les puissances économiques. En effet, ces puissances se concurrencent pour contrôler les ressources telles que le pétrole, le bois, les consommables d’exportation et les minerais tels que le coltan, l’or et le diamant, entre autres. Il est même choquant de constater que dans certains pays, la terre fertile est cédée aux étrangers sous prétexte d’augmenter la nourriture en Afrique.

De plus, pendant la première décennie du 21e siècle, nous avons assisté aux nouveaux défis liés au rêve d’émancipation complète dans le domaine politique et économique suscité par le 5e Congrès Panafricain de 1945 à Manchester, en Angleterre. Ces nouveaux défis se manifestent dans les nouvelles allégations de certains qui parlent de « recolonisation » et de « division » de l’Afrique, principalement basées dans les domaines politique et économique.

Le Comité Exécutif de la Conférence des Eglises de Toute l’Afrique est préoccupé par cette domination qui n’est autre chose que le contrôle de l’économie et des ressources et ce contrôle doit s’arrêter en même temps que la division de l’Afrique qui compromet notre liberté et indépendance retrouvées après beaucoup de sacrifices. Nous appelons par conséquent l’Eglise, tous les peuples et nations d’Afrique ainsi que l’Union Africaine à être déterminés ensemble pour protéger les acquis et la dignité du continent.

Comme la CETA célèbre son cinquantième anniversaire, célébrations qui coïncident avec son Assemblée Générale qui aura lieu en 2013 à Kampala, Ouganda sous le thème : « Dieu de la vie, conduis l’Afrique vers la Paix, la Justice et la Dignité », le Comité Exécutif appelle le peuple d’Afrique, y compris ses membres qui se trouvent dans la diaspora, à privilégier la justice et l’amour et à marcher humblement avec Dieu.
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